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2022

Plan Départemental d’Action pour le Logement
et l’Hébergement des Personnes Défavorisées
(PDALHPD) de l’Essonne

Commission ALHPD du 1er décembre 2022



Rappel des modalités
d’élaboration du plan
d’actions



1. Phase de diagnostic et 
d’évaluation

2. Phase d’échanges sur les 
objectifs et actions à

intégrer dans le PDALHPD

 Une douzaine d’entretiens avec des acteurs institutionnels

 Trois rencontres territoriales organisées à Evry, Palaiseau et Etampes ayant permis de 
rencontrer plus de 50 professionnels intervenant directement auprès des personnes en 
difficultés dans leur logement.

 Analyse de données statistiques issues de l’Insee, Filocom, du RPLS, du SNE, de la 
DRiHL, de l’ARS (concernant l’habitat insalubre), des rapports d’activité du SIAO, de 
l’ACD, de la CCAPEX, du GIP FSL

 Analyse de divers documents

Présentation des enjeux pour le PDALHPD 2023 – 2028 présentés
et débattus lors du comité responsable du PDALHPD le 31 mars
2022.

Décisions adoptées :
 Conserver les grandes orientations stratégiques et principes 

d’action déjà formulés dans le PDALHPD 2016-2021
 Définir un Plan simple, autour d’actions en nombre resserré et 

mesurables
 Mettre l’accent sur l’accès à l’information et le décloisonnement

entre les acteurs



3. Phase d’élaboration / 
rédaction du PDALHPD

 Organisation de quatre groupes de travail thématiques ayant réuni les acteurs 
institutionnels et opérateurs du Plan (entre 8 et 21 participants selon les sujets)

 Comment améliorer la connaissance de l’offre existante (hébergements, logements, droits liés au logement) ?

 Comment mobiliser l’offre pour des publics spécifiques : jeunes, personnes en perte d’autonomie,personnes 
en souffrance psychique / avec des addictions, femmes victimesde violence ?

 Comment renforcer la préventiondes expulsions ?

 Comment améliorer encore l’accompagnement « logement » ? Comment renforcer / améliorer le lien entre 
l’accompagnementspécifique et l’accompagnement de droit commun ?

 Rédaction d’une synthèse des réflexions transmise à l’ensemble des acteurs invités pour 
retours éventuels

 Discussion en comité de suivi d’une première version d’arbre des objectifs à partir des 
réflexions des groupes de travail

 Ajustement de l’arbre des objectifs et rédaction d’une première version des fiches –
actions

 Echanges entre l’Etat et le Département pour adapter les fiches – actions

 Présentation du plan d’actions du PDALHPD au CORESP : 26 octobre 2022

 Commission ALHPD : 1er décembre 2022

 CRHH : 16 décembre 2022



Les grandes
orientations du
Plan



• Maintenir une approche préventive

• Renforcer la mise en œuvre du plan 
logement d'abord et l'articulation entre
les secteurs de l'hébergement et du
logement

• Faire du PDALHPD un document de
référence pour les politiques publiques de
l'hébergement et de l'habitat et les
territoires au bénéfice des ménages les
plus fragiles

• Mettre en œuvre une approche par les
besoins

Les principes 
structurants



• La loi définit comme prioritaires
14 catégories de ménages en situation de 
mal logement

• L’Accord Collectif Départemental reprend 
les publics prioritaires du PDALHPD

• La mise en œuvre de la réforme des 
attributions concerne 6 EPCI en Essonne

interdépartementaux, il estdont 2
nécessaire
départementale. Ainsi

d’avoir une cohérence
le PDALPHPD

définit opérationnellement ces catégories 
de publics prioritaires.

Les publics 
prioritaires



Vision
synthétique du 
Plan



15 fiches – actions pour mettre en œuvre :

3 objectifs 
stratégiques

• Agir pour l’insertion par le logement des 
personnes les plus défavorisées

• Renforcer la prise en compte des 
personnes les plus fragiles dans les 
politiques locales de l’habitat

• Améliorer l’analyse partagée des besoins 
et les retours d’expériences



15 fiches – actions pour mettre en œuvre

6 objectifs 
opérationnels

• n°1 : Améliorer les liens hébergement - logement et
fluidifier les parcours

• n°2 : Adapter l’habitat pour certaines situations 
spécifiques

• n°3 : Faciliter dès que possible l’accès des plus fragiles au 
logement

• n°4 : Renforcer la prévention précoce des expulsions 
locatives

• n°5 : Veiller à la disponibilité d’une offre de logement 
accessible financièrement et décente

• n°6 : Favoriser le décloisonnement entre les acteurs et la 
mobilisation des réponses pertinentes





Détail du Plan d’action



n°1 : Améliorer les liens hébergement - logement et
fluidifier les parcours

3 fiches actions pour :

• Améliorer l’identification des demandeurs

• Fluidifier le dispositif SIAO

• Diffuser l’information des offres de logement et les moyens pour y 
accéder

• Faire du SIAO un acteur pivot de l’orientation des ménages vers l’offre 
PLAI

• Travailler à amener le PLAI adapté vers le SIAO

• Appliquer le protocole Logement d’Abord

• Améliorer l’appropriation de l’outil SI SIAO par les travailleurs sociaux

Pourquoi cet objectif ?
• Le nombre d’appels au 115 pour des demandes de mise à l’abri a doublé en 4 ans (70 875 appels en 2020).
• Le nombre de nuitées d’hôtel a été multiplié par 3 par rapport à 2015.
• La mise à l’abri est très majoritairement réalisée à l’hôtel.
• Le nombre de places d’hébergement d’urgence, constituant une alternative aux nuitées d’hôtel, est croissant depuis 2015
• La mise à l’abri comme première étape d’une démarche d’insertion est initiée dans le PDALHPD 2016 - 2021



n°2 : Adapter l’habitat pour certaines situations 
spécifiques

4 fiches actions pour :

POUR LE PUBLIC JEUNE : Mieux comprendre les besoins du public jeune et sécuriser le
parcours résidentiel / fluidifier le parcours des jeunes avec peu ou pas de ressources et/ou
sortant des institutions de l’Aide sociale à l’enfance.

POUR LE PUBLIC EN PERTE D’AUTONOMIE : Améliorer la mise en réseau et
l’interconnaissance entre les acteurs de l’hébergement / du logement et les acteurs
accompagnant la perte d’autonomie et faciliter la mobilisation des acteurs de droit commun

POUR LE PUBLIC EN SOUFFRANCE PSYCHIQUE OU AYANT DES ADDICTIONS :
Acculturer les acteurs de l’hébergement et du logement aux situations d’addiction et de
souffrance psychique ; Améliorer la connaissance des dispositifs et acteurs spécialisés

POUR LE PUBLIC VICTIME DE VIOLENCES CONJUGALES : Permettre aux personnes
victimes de violence de quitter leur domicile avec leurs enfants, Répondre dans l’urgence aux
besoins de relogement ; Permettre un parcours de réinsertion ; Diversifier l’offre proposée

Pourquoi cet objectif ?
• Les jeunes avec peu ou pas de ressources (moins de 600 € par mois) ne peuvent accéder à aucune offre hormis les lieux d’accueil gratuits (ex : CHRS ou logements ALT). 

Ils pâtissent de représentations défavorables.
• Peu de nouvelles réponses et d’initiatives ont été développées pour les publics souffrants de troubles psychiques et d’addictions
• L’accompagnement médico-social n’est pas toujours mis en place pour les personnes en grande précarité
• Deux protocoles ont été mis en œuvre pour la prise en compte des femmes victimes de violence et des femmes isolées / enceintes ou hommes isolés avec enfant(s) de 

moins de 3 ans. Reste à veiller à ce que les besoins soient effectivement pris en compte.



n°3 : Faciliter dès que possible l’accès des plus fragiles 
au logement

1 fiche – action pour :

• Mieux identifier les contingents des réservataires hors Etat et définir les
conditions et modalités de leur mobilisation pour les publics prioritaires du
Plan au travers du nouvel Accord Collectif Départemental 2022-2024

• Optimiser les chances d’accéder au logement, sachant que les réservataires
n’ont pas toujours les candidats correspondant à l’offre réservée

• Diffuser le nouvel ACD et la nouvelle procédure de labellisation des ménages

• Faciliter la compréhension des différents outils et procédures d’accès au
logement

• Améliorer la prise en compte des ménages les plus fragiles par les politiques et
instances locales compétentes en matière d’habitat et de logement

Pourquoi cet objectif ?
• Un effort de production constant de logements, en particulier de logements sociaux et très sociaux

• Les logements PLAI représentent 5% du parc complet (4,2% en moyenne régionale). La proportion des logements PLAI a fortement augmenté depuis 2014 où elle 
représentait 1% du parc social

• En Essonne, l’Etat et le Département soutiennent la production de logements très sociaux d’insertion (PLA-I associatif et adapté) par des bailleurs associatifs
• En 2020, la majorité des relogements a lieu sur le contingent de l’Etat (54%). On note que 11% des relogements ont lieu dans un contingent indéterminé.
• La réforme donne un rôle de chef de file aux EPCI. Ceux-ci ont pour mission de définir la politique intercommunale d’attribution des logements sociaux.



n°4 : Renforcer la prévention précoce des expulsions
locatives

3 fiches actions pour :

• Identifier de manière précoce les ménages en difficulté de paiement de loyer et
les accompagner pour éviter la dégradation de leur situation (éviter la
suspension des APL)

• Permettre que les situations soient abordées et prises en compte au plus tôt,
par les acteurs ou dans les instances les plus pertinents et efficaces au regard de
la situation des ménages

• Permettre un maillage du territoire avec des instances et acteurs facilitant la
prévention des expulsions locatives

• Améliorer le suivi des situations et s’assurer de la mise en place d’actes clefs aux
différents stades de la procédure (hébergement, logement, ACD…)

• Mieux coordonner les CLIL et l’action des CLIL avec celle de la CCAPEX afin de
permettre l’évaluation du dispositif à l’échelle du département et de réduire les
inégalités de traitement

Pourquoi cet objectif ?
• Une organisation qui permet d’ores et déjà de prendre en compte les situations complexes
• Des axes d’amélioration ont cependant été pointés concernant l’accompagnement des ménages qui risquent l’expulsion. Les premières démarches de prévention ne 

sont pas toujours engagées dès que possible
• Le parc privé n’est pas impliqué dans les dispositifs de prévention (stade de l’assignation). C’est pourquoi un dispositif expérimental d’équipe mobile a été testé au

second semestre 2022.



n°5 : Veiller à la disponibilité d’une offre de logement
accessible financièrement et décente

2 fiches actions pour :

• Maintenir l’effort de production financièrement accessibles et équilibrés sur le 
territoire

• Permettre la diffusion de l’information sur les dispositifs existants en matière de lutte 
contre l’habitat indigne et de précarité énergétique

• Veiller à la prise en compte précoce des enjeux d’intervention dans les copropriétés 
dégradées ainsi que les enjeux importants de rénovation thermique

• Aider à la prise en compte des situations d’habitat informel et indigne

• Aider au repérage et à la connaissance des situations de précarité énergétiques et/ou 
d’habitat indigne

Pourquoi cet objectif ?
• Les logements PLAI représentent 5% du parc complet (4,2% en moyenne régionale). La proportion des logements PLAI a fortement augmenté depuis 2014 où elle 

représentait 1% du parc social
• En 2019, le département de l’Essonne comptait 34 731 demandes de personnes aux ressources inférieures aux plafond PLAI, soit 64,6% des demandes enregistrées au 

31/12/2019.Cette même année, 5 210 attributions concernaient ces ménages, soit 61% des attributions
• Sur le volet précarité énergétique, les situations et besoins sont encore difficiles à appréhender. Il importe d’améliorer le repérage des ménages concernés. En matière 

d’habitat indigne, il s’agit de prévoir des modalités de traitement des situations d’habitat informel indigne (dans des caves, caravanes, en sous-sol,…), qui ne sont pas
prises en compte par le PPPI



n°6 : Favoriser le décloisonnement entre les acteurs et la 
mobilisation des réponses pertinentes

2 fiches actions pour :

• Diffuser des informations générales sur le PDALHPD pour faire  
connaître ses enjeux, sa plus-value

• Communiquer sur les réalisations et résultats des actions inscrites dans 
le PDALHPD

• Positionner le PDALHPD comme un document de référence

• Mieux connaître les difficultés des publics du plan et mesurer l’impact 
du PDALHPD sur l’évolution de leur situation

• Rendre l’information accessible sur l’offre existante

• Simplifier l’information pour faciliter le travail des professionnels du
social mais aussi des collectivités, au niveau des techniciens, des
cadres et des élus

• Aider à l’orientation des personnes en facilitant la mise en commun des
informations

• Favoriser l’interconnaissance entre les acteurs des différents secteurs
concernés par le PDALHPD

• Partager les constats relatifs aux difficultés des publics du Plan

• Partager les réponses pertinentes et efficaces à faire connaître, 
consolider/généraliser ou créer pour répondre à ces difficultés

Pourquoi cet objectif ?
• Un manque de connaissances partagées repéré à différents niveaux : au niveau du PDALHPD dans son ensemble, de l’offre existante et des caractéristiques de 

certains dispositifs.
• Des secteurs d’intervention qui restent cloisonnés



Le pilotage du PDALHPD



Le dispositif de pilotage et de suivi

• Le PDALHPD s’organise, comme précédemment, autour des

séances du comité responsable, instances multi partenariales qui

se dotent de relevés de décisions.

• Le comité de suivi, chargé du pilotage technique du PDALPHD. En

lien avec les groupes de travail créés dans le cadre des fiches

action, il suit l’avancement du plan d’actions, la remise des bilans

annuels par les groupes de travail. Sur cette base, il prépare les

comités responsables et en particulier, les propositions

d’arbitrage sur lesquelles le CORESP devra statuer.

• Des modalités d’animation territoriale sont organisées avec des

référents PDALHPD au sein des 13 EPCI, qui ont pour mission

d’assurer la déclinaison territoriale des enjeux et de la mise en

œuvre du PDALHPD. A ce titre, les référents sont identifiés dans

les services « habitat » des collectivités mais doivent aussi

s’appuyer sur les services sociaux de l’intercommunalité et les

CCAS.

Pilotageetsuivipolitique

Présentationdeces ajustementsau 
Comitéresponsablepouradoption

Pilotageetsuivi technique

Ajustements proposésàprésenterau 
Comitédesuivi

Animationetmiseenœuvre

Comitéresponsable

Instancedevalidationdespriorités 

d’action

Préfètedéléguéepourl’Egalitédes 

ChancesetVice-Président

Comitédesuivi

1fois/trimestre

Pilotedesfiches-actions:groupe 

detravail avec les partenairesde 

l’action

CCAPEX, CIL, 

COMED...



Merci pour votre attention
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https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/deuxieme-edition-de-l-enquete-regionale-aupres-des-a1038.htm
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https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/socle-de-donnees-demandes-et-attributions-de-a1071.html
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Département
Date de publication
du dernier SDAHGV

au RAAP

Période de validité
du SDAHGV

Commentaires

75 17/10/13 2013-2018

La commission
départementale d’accueil et

d’habitat des gens du
voyage doit se réunir en

décembre pour relancer les
travaux sur une révision

77 20/07/20 2020-2026

78 26/07/13 2013-2018

Le diagnostic a été présenté
en commission

départementale le 14/10/22.
Le schéma pourrait être

publié en 2023

91 24/04/19 2019-2024

92 24/06/15 2015-2020

Le Préfet de département a
envoyé un courrier fin

novembre au Président du
Conseil départemental pour

relancer les travaux de
révision

93 17/02/16 2016-2021

La révision du schéma a été
initiée et la commission

départementale est en cours
d’installation. Le nouveau

schéma pourrait être publié
en 2024

94
Schéma annulé par le
Tribunal administratif

le 10/01/2019

Une nouvelle révision a été
engagée en décembre 2019.
Le diagnostic a été approuvé

par la commission
départementale en mars

2021

95 23/02/22 2022-2027

)



Des niveaux de réalisation des schémas en Île-de-France en deçà des ratios nationaux, mais des difficultés accrues tant sur la conclusion des

schémas que sur la mise en œuvre (concertation élargie, recherche de consensus, tissu intercommunal en -re-structuration, pression foncière

accrue, acceptabilité sociale, équilibre des projets, …).





Appel à projets pour la réhabilitat ion des aires permanentes d'accueil (Plan de relance)

Communes concernées Montants f inancés 

77 8

1 1 Sourdun 31

1 1 Nangis 24

1 1 Nemours 18

1 1 Saint-Pierre-lès-Nemours
1 Lognes 30

1 Noisiel/Emerainville 46

1 Combs-la-Ville 60

1 Brie-Comte-Robert 25

78 4

1 1 Jouy-en-Josas 24

1 1 Saint-Germain-en-Laye 42

1 1 Gargenville/Aubergenville 15
1 Montesson 18

91 10

1 1 Villebon-sur-Yvette 14

1 1 Limours 15

1 1 Saulx-les-Chartreux 12

1 1 Montgeron 40

1 La Ville-du-Bois 20

1 Marcoussis 11

Lisses

Saint-Pierre-du-Perray

Chilly-Mazarin

Les Ulis
93 1 1 1 Neuilly Plaisance 14

94 2
1 1 Créteil 30

1 1 Vitry-sur-Seine

95 3

1 1 Domont 24

1 1 Sannois 14

1 Franconville 26

Total 28 16 22 2 553

Départeme
nts

Projets déposés 
par les 

collect ivés 
territoriales

Projets 
priorisés  

par la DRIHL

Projets 
f inancés par 

la DIHAL

Projets non 
f inancés par 

la DIHAL

f inancé première 
vague

f inancé première 
vague rat trapée

f inancé 
deuxième 

vague

Nombres de 
places

84 000,00 €

423 611,48 €

48 770,00 €
46 125,00 €

32 292,77 €

33 378,71 €

23 249,00 €

155 796,00 €

140 000,00 €

200 639,60 €
30 618,00 €

25 611,60 €

4 410,00 €

19 981,00 €

275 040,00 €

11 130,00 €

19 947,00 €

177 907,00 €

31 751,00 €

14 324,00 €

38 859,51 € 38 859,51 €

114 007,00 €

114 007,00 €

153 699,00 €

173 436,00 €

4 592,00 €

15 145,00 €

407 122,51 € 578 206,08 € 240 265,00 € 1 225 593,59 €



Appel à projets pour la créat ion d'aires permanentes d'accueil et de terrains familiaux nouvellement prescrits (BOP 135)

Départements Communes concernées

77
78

91 3
1 1 Bondouf le 24

1 Marolles-en-Hurepoix
1 Morsang-sur-Orge

93
94
95 1 1 1 Argenteuil

Total 4 2 1 3 24

Projets 
déposés par 

les 
collect ivés 

territoriales

Projets 
priorisés  

par la DRIHL

Projets 
f inancés par 

la DIHAL

Projets non 
f inancés par 

la DIHAL

f inancé première 
vague

f inancé 
première 

vague 
rat trapée

f inancée 
deuxième 

vague

Nombres de 
places

Montants 
engagés

504 000,00 €
504 000,00 €

504 000,00 €
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